Pour un développement de la ressource citoyenne

De quoi les citoyens sont-ils capables, sous réserve que cesse la disqualification, la minimisation ou enfin la restriction à certains sujets ou certaines échelles géographiques de ce qu'ils peuvent apporter ? Que leur permettra t-on de décider et réaliser collectivement ?  Que pourraient devenir, dans ce cadre, le rapport entre les élus et les citoyens d'une part ; entre les experts et les citoyens d'autre part ? Quel rôle pour chacun des partenaires dans le cadre d'une démocratie renouvelée ?

Une remarque sur les enjeux de ce questionnement – trois axes de réflexion

    Partir, comme se fut mon option, du débat citoyen comme première source de réflexion, du fait qu'il peut manifester et en même temps renforcer la « capacité » citoyenne grâce à la diversité sociale et des points de vue qu'il permet, c'était résolument choisir de placer les questions politiques ou techniques de la démocratie « participative »et de l'expertise qui vont être abordées dans ce document dans l'orbite de la recherche du « sens », de ce qui fait sens et valeur dans l'existence individuelle et collective. 

Cette référence est essentielle si l'on tient à ce que la « politique » ne soit pas simplement choix  ou amélioration de gestion.des affaires communes.

    On peut le dire autrement de façon un peu provocante par les formulations suivantes :

       -     Est-ce possible,, quelles qu'en soient les formes, de parler d' « une expertise du  sens »  ?

· Y a t-il une autre politique authentique que celle qu'on peut se réapproprier collectivement « parce qu'elle « fait sens » ?

                                                          -----------------

· Un premier axe de questionnement, directement politique, s'interrogera sur le degré de réalité (ou d'illusion) d'un nouvel esprit de la démocratie dans la mise en place des différents dispositifs participatifs.

· Le deuxième axe  visera à faire reconnaître l'existence d'une pluralité de savoirs et de compétences propres au citoyen (d'usage, d'expérience, ...), susceptibles d'être mobilisés dans la discussion de projets, aménagements, décisions à prendre et de provoquer une réarticulation de leurs rapports avec d'autres types de savoirs, notamment ceux provenant des experts.

· Le dernier axe touchera à la difficulté du rapport actuel du citoyen à la chose publique et politique : que peut être « l'espace public », notamment local et dans ces différentes formes possibles, pour que le citoyen s'y sente et y soit reconnu et influent ? Quelles contraintes et exigences  va t-il y rencontrer, mais susceptibles de se transformer en « aspirations » de sa part à intervenir ?

I) Vers la démocratie par la participation ?

   Le « flou » de la participation

     Constatons d'abord l'abondance des discours sur les bienfaits de la démocratie «  participative » : l' unanimité qui s'en dégage n'est-elle pas bien suspecte ? 

· Déjà les mots eux-mêmes ne nécessitent-ils pas un travail de démystification idéologique ? 

« participation » : cela évoque sans doute que l'on en « fait partie », qu'on en est « partie prenante », donc avec une certaine implication et une éventualité « d'influer sur » ou d'influencer , mais ne donne aucune indication et a fortiori aucun critère sur l'importance de l'accès à la parole entendue et surtout à la décision.

     Le mot recouvrira tout l'écart allant de la simple information à la co-décision (ou délégation partielle de décision) en passant par  la « concertation » et la « consultation » sans précision supplémentaire si ce n'est qu'on « en était » ; avec le risque d'être de ce fait « lié » !

· « proximité »: elle mêle allègrement la dimension communicationnelle ( on est « au contact », « en présence  de, ... ) et la dimension géographique : entre contact immédiat et relation de dépendance sous diverses formes, le glissement peut s'opérer rapidement ; et surtout suffit-il que ce soit « saisissable » (même si c'est nécessaire) pour expliquer , décider et trouver les moyens d'agir ?

     Le confinement des problèmes et peut-être même la dépolitisation serait-il le prix à payer de la centration sur la dimension concrète du « local » ?

 -  le « profane », souvent recherché comme tel et choyé, est situé en fait dans une opposition implicite à celui qui à l'autorité d'un pouvoir ou d'un savoir ... Il est supposé candide, « disponible », mais quelque part « sans » attachement ou « inscription » particulière, un citoyen désincarné en quelque sorte. On pourra donc s'appuyer sur lui à partir d'une place qu'on lui aura fixée à l'avance. !

    Si on est en mesure au contraire de montrer la variété des expériences, compétences et savoirs citoyens, ce regard sur le citoyen apparaîtra comme artificiel et finalement avantageux à qui l' aura invoqué.

· etc, etc... en particulièr tous les termes qui « fragmentent » la désignation du citoyen en rôles artificiellement séparés ( habitant, ... sans être travailleur ; « usager », des transports par exemple,... mais sans avant, ni après, etc)

· Y a t-il ensuite réellement recoupement possible, sinon accord entre les intentions sous-jacentes des différents partenaires, lorsqu'ils évoquent la « participation » ?

   Sans en faire un inventaire détaillé – parlons des élus, administrateurs ou aménageurs désirant retrouver le « contact » avec la population ;  du souci  de modifier à la marge ou d'adapter les projets au « terrain », sans vraiment  permettre néanmoins leur remise en cause ;  de désamorcer les oppositions possibles à un projet ; ( plus positivement) d' offrir une alternative au niveau des moyens pour le même but visé ; (encore plus positivement) de  susciter des projets et appuyer leur « mise en forme » ... -, on peut se demander si toutes ces intentions sont compatibles entre elles ou tout simplement « commensurables ». Dans ces différents cas de figure, est-on vraiment dans le même univers ? 

· On pourra ainsi étudier, type par type ( commissions de « débat public » ; conférences de citoyens ; budgets participatifs ; conseils de quartiers institués par la loi sur la démocratie de proximité, collectifs d'habitants d'origine autonome, ...) les différents dispositifs actuellement existants et constater, pour des raisons générales et spécifiques à chaque type, le décalage entre l'idéal de la démocratie participative et ses réalisations. 

   Le modèle de la délibération  

   On pourra travailler le modèle de la délibération définie comme échange de raisons, d'arguments, préparatoire à la décision ; comportant une visée d'entente   parfois sur un résultat faisant consensus, parfois seulement sur la démarche de recherche et d'acceptation du meilleur argument  ; et encore par la construction  par l'échange et la confrontation d'un intérêt commun, voire « général » n'existant pas, partiellement ou totalement au départ.

     Cette approche est importante parce qu'elle remet en cause le monopole de la   légitimité démocratique par la seule élection ( et d'ailleurs pour toute la durée du mandat au moment du vote !) et ouvre la porte à une autre légitimité :  celle de ce qui a été découvert, élaboré en commun, tous ayant en principe égalité dans le droit d'intervenir, puisqu'il s'agit de « produire », « construire » en commun ce qui n'existe pas prélablement.

 Cela conduit également, par opposition à  la légitimité par l'élection,  à un autre positionnement des minorités, et également à une autre temporalité dans laquelle, qu ' « elle soit « tranchée » ou non par une décision,  il est « naturel » de prendre date pour poursuivre la délibération

 ( Cf les livres de Pierre Ronsanvallon sur la Contre-démocratie et la Légitimité démocratique )

    Mais comment aujourd'hui penser ce modèle sans revoir la coexistence entre démocratie représentative et démocratie «délibérative » ? : quel rééquilibrage des pouvoirs va s'imposer si on veut être conséquent avec cette adhésion à l'idée de la délibération ? peut-on réellement se contenter de déclarer qu'en dernier recours et à propos de tout, la décision  doit rester aux élus ?

                     Il s'agit d'être inventif et de se mobiliser pour modifier les règles et procédures : 

pistes à étudier  :  le contrôle et la contre-démocratie ; les « contre-pouvoirs » délibératifs ; l'institution de bilans- évaluations intermédiaires ; la délégation partielle de décision à des assemblées ou associations ; la pratique de réferendums à initiative diverse ;  et toutes les procédures et mécanismes « institués » qui lieraient d'une manière ou d'une autre délibération et décision.

Note sur la complexité des processus de décision aujourd'hui

                                                                 La complexité aujourd'hui des processus de décision et leur étalement dans le temps avec des étapes, des allers et retours entre acteurs différents à chaque étape, de la conception à la mise en oeuvre, peut être vue comme occasion d'une plus grande interaction entre élus, conducteurs de projet et citoyens et donc d'une meilleure intervention citoyenne.

  Il faut enfin déterminer, en pointant les obstacles, au bénéfice de qui et de quoi s'enclenche cette dynamique « rationnelle » de délibération.

    L'agenda de la société civile   

     Le philosophe Habermas évoque l'espace public comme  moment du processus démocratique :  puisant sa source dans la société civile, dans le « vécu » communicationnel qui échappe dans une certaine mesure au marché et à la sphère administrativo- politique, l'espace public serait sas  intermédiaire, lieu d'élaboration autonome mais déjà commun aux individus privés et ayant vocation d'influer sur la sphère du politique : il mettrait les situations et les problèmes « sur la table », pousserait à leur prise en compte. Mais il ne serait pas totalement inclus dans la sphère directement politique.

« une société complexe et multidimensionnelle a toujours besoin de cette vigilance auto-critique qui s'alimente à l'expérience vive qui traduit en force sociale cette réflexivité inhérente au vécu et à son expression collective » .Droit et démocratie Habermas 1991

    Si on admet cette force de proposition des citoyens, par quelles voies va t-elle émerger et se faire reconnaître ? Peut-on imaginer que le droit politique « institutionnalise » cette poussée, cette irruption de la société civile – comme  l'illustrerait par exemple la question actuelle des lanceurs d'alerte - ? quel(s) droit(s) de suite également au sens de s'assurer de l'existence d'un suivi ? 

     Une délibération à armes égales ?  

-  Comment favoriser ou repérer l'existence dans certains groupes ou milieux sociaux, notamment les milieux populaires, de moyens d'expression utilisant des canaux diversifiés ( oraux, écrits, théatraux, etc...) et sous formes diversifiées d'émotions, de récits, témoignages, enquêtes  ou visites sur le terrain ... ce qui diminuerait sensiblement les mécanismes d'exclusion souvent induits par la rhétorique ou même la parole argumentative d'emblée « à portée générale » ?

 -   Comment, en même temps, autant pour l'efficacité de ces interventions que par respect des individus et des groupes,  à considérer comme interlocuteurs « politiques » à part entière, ne pas nier et  refuser de réduire la part de délibération « argumentative » incontournable dans la  chose politique ?

 (N.B autre encore, quoique indispensable, est l'ambition de cerner et démystifier les formes actuelles de la communication politique propres au pouvoir dans notre société – ex storytelling, etc )

                                       On voit qu'en tentant d'analyser la délibération à l'oeuvre dans l'espace public , on aborde plusieurs problèmes liés entre eux :

· le problème ( ou dilemne) « pédagogique » : d'appui, d' accompagnement d'une démarche notamment par la mise en place d' une diversification des chemins empruntés, mais  ne pouvant esquiver à un certain moment la confrontation directe en responsabilité et le caractère incontournable et d'ailleurs indispensable de la conflictualité

         Autrement dit, comment « accompagner » sans faussement protéger ?

· Le problème (ou le dilemme) de l'unité ou de la diversité des espaces publics : ils peuvent être parfois lieux de parole ou d' échanges avec moindre enjeu , quoiqu' existants néanmoins « en public ») ; parfois lieux d'identification des projets et positions à défendre ; parfois lieux de confrontation aux institutionnels ou politiques..), sachant que s'il faut les différencier, ils n'ont de sens que les uns par les autres

           Autrement dit, comment lier, enchaîner et différencier à la fois ?

· Le problème(ou le dilemne) des caractéristiques de cette sphère politique qu'il s'agit toujours d'atteindre : comment faire le tri entre les dérives, les moeurs, normes, règles propres au politique en tant qu'elles peuvent évoluer ou être supprimées et ce qui est plus constitutif du politique : : la question du maintien au  pouvoir ? un certain de degré de conflictualité ? et surtout une temporalité spécifique peu en phase avec celle de la « demande » citoyenne, oscillant entre la demande de satisfaction ou transformation la plus rapide possible et l'aspiration à faire « mûrir les problèmes ( voir partie 3) ?

        Autrement dit, comment composer entre efficacité et autre conception du politique, préparatoire à la démocratie que nous souhaitons ? 

                                                       ---------------------

II) Citoyens et experts

    Le citoyen sera considéré capable si sa « compétence » est enfin reconnue et pas simplement comme ajout, complément au moment de l'application des projets des chercheurs, techniciens et experts.

    Le deuxième axe de questionnement, qualifiable « d'épistémologique » car il s'interroge sur la pluralité des savoirs, leur nature et leur démarche, pourrait partir de l'inventaire de savoirs spécifiques au citoyen tels que en particulier des situations de crise ou d'incertitude ( risques sur la santé et l'environnement par exemple,ou des projets d'aménagements locaux, ...) peuvent les solliciter ou les faire émerger.

    Mais si ces domaines sont le plus souvent indiqués, est-ce suffisant ? et n'y at-il pas à envisager aussi les choix technologiques du futur, modes et cadre de vie et bien sûr l'organisition du travail et de l'économie ? 

    Savoirs citoyens-attentes vis à vis des experts

          On évoque ainsi le « savoir d'usage » par exemple lié à l'habitat ; les contre-expertises déléguées ou instruites par des citoyens eux-mêmes ; un savoir « militant » ou professionnel acquis ailleurs , etc sans oublier le « citoyen éclairé » avec savoir « amateur » propre aux conférences de citoyens, savoir d'ailleurs « fourni » par le déroulement de ces dernières.

 Mais la question est de savoir en quoi dès lors cela peut transformer le rapport des citoyens aux experts, modifier les partages et les frontières,  en particulier au moment où les premiers sont confrontés à des conclusions  d'expertise : 

· quelles autres dimensions des problèmes, dues à l'intrication  du technique, de l'économique, du social et du culturel seront soulevées par les citoyens ?

· quelle transparence dans les sources scientifiques et méthodologiques utilisées peut être attendue des experts ?

· les limites entre le certain, le probable et l'incertain et les nécessaires recherches

·  complémentaires seront-elles indiquées, ?

· quelle présentation d'alternatives ?  

· peut-on envisager une co-formulation, une co-identification  des champs de recherche et d'expertise ? 

· à quel moment dans le processus de délibération, tous les acteurs confondus, dont les citoyens, pourront décider de l'opportunité d'une expertise ou de sa continuation ou de son arrêt ?

On le voit : l'attente vis à vis des experts ne peut pas se limiter à exiger leur indépendance par rapport à leur organisme de rattachement ou plutôt ce travail en commun avec les autres partenaires testera leur « positionnement »à cet égard, en même temps qu'il engagerait à s'orienter vers un travail commun. 

Note sur la complexité des sciences aujourd'hui

Si on admet que la nature et les démarches de la science, au moins partiellement, évoluent en même temps que la société, l'hypothèse est sérieusement à étudier de l'extension d'une « recherche de plein air » autour de situations globales, de terrains- complémentaire à la recherche de laboratoire plus « épurée » et ciblée que la première – ; de séquences de sciences beaucoup plus contextualisées dans leur émergence et leur utilité sociale et beaucoup plus  centrées sur l'incertitude et donc ouvertes à la controverse ( cf Callon Agir dans un monde incertain  essai sur la démocratie technique 2001 sur tous ces aspects qui identifieraient un nouveau visage de la science).

    Mais l'important pour nous est de savoir si cela pourrait-il ouvrir une fenêtre aux questions et apports des citoyens ; s'ils pourraient «s' approprier » la recherche et en quel sens et avec quelles limites et contraintes ?

    La technicité est-elle un obstacle ?

   Un doute pourrait planer après réflexion sur les pré-requis malgré tout « assez » importants nécessaires pour entrer dans le jeu de la démocratie locale, qu'il s'agisse  de données techniques ou de « compétence » pour s'orienter avec efficacité dans le  « monde politique » Si une certaine technicit é – dont la maîtrise est susceptible d'apprentissage - ne peut être niée, il importe cependant de tenter d'approfondir les rapports du « technique » et du « politique ».

  Je propose quatres affirmations à ce sujet qui me semblent être dans l'esprit de la contribution présente :

· il n'est pas possible, ni sans doute souhaitable d'être compétent sur tout, ni de s'intéresser à tout; mais la meilleure garantie de prise en compte de la dimension « technique » d'un problème réside dans le fait de la penser comme l'objet d'une auto-organisation des citoyens à cet égard

· prétendre qu'un dossier est très technique est souvent une façon de masquer sa signification politique (ex: l'enfoissement des déchets nucléaires ; le problème de la faim dans le monde, etc) ;et s' il y a toujours à se soucier de mise en oeuvre technique, la non-faisabilité technique n'est jamais un argument définitif

· contrôler, juger, évaluer, actes centraux de la citoyenneté, ne nécessitent pas le même niveau ni le même genre de compétence que la conception

· les choix politiques, notamment ceux au niveau global, se réfèrent avant tout à des valeurs ou plutôt à la façon dont on les hiérarchise. Si il y a des choix à faire, c'est parce qu'il y a donc plusieurs manières d' approcher visions du monde et hiérarchie des valeurs.

Plus profondément, si l'on développer l'intervention des citoyens, c'est

 la nature de la « compétence politique », du « jugement politique » et des chemins pour l'acquérir qu'il nous faut réélaborer, sans complaisance, mais en éliminant tant de « faux » obstacles dus à l'état de fait actuel

                                                   ------------------

III ) Etre concerné; « l'entrée » en participation

     La troisième et dernière piste de réflexion  touche aux difficultés concernant le  rapport actuel du citoyen à la chose publique et politique : moindre « vertu civique » républicaine faisant qu'on est peu concerné par ce qui relève de l'intérêt général ; caractère d'ailleurs insatisfaisant d'une « participation » qui se limiterait à être simple retraduction de la défense d'intérêts personnels ou catégoriels, la délibération se limitant alors à l'élaboration d'un compromis entre ces derniers.

 
       Quelles voies, quelles ouvertures peuvent faire aujourd'hui du citoyen quelqu'un de concerné et qu'y peuvent, en théorie et à l'usage, la mise en oeuvre des logiques participatives et délibératives ? 

    Voici deux pistes qui ont en commun la conviction que la « participation » lorsqu'elle s'expérimente, modifie, au moins partiellement la donne de l' « entrée » en participation :

1ére piste : celles de l'émergence des « groupes concernés » par un projet, un aménagement, un danger, un contexte de violence  ... 

    Ils se constituent (ou non) selon les cas en se mobilisant de diverses façons, mais aussi en s'introduisant dans le débat ... ou plus justement, ne faudrait-il pas dire que le débat leur permet de se construire et de s'identifier comme ayant une vision spécifique, la leur

- par exemple au titre de riverains, d'habitants dans une zone à projet de démolition envisageant les interactions d'un projet d'aménagement avec d'autres aspects de leur contexte de vie - ... ou encore dans le cas des patients du sida participant à la construction des protocoles de soins ?

   Comment dès lors, faudrait il gérer le rapport du « commun » et de ces identités spécifiques ?

    On peut peut- être généraliser et repérer l'intersection de deux sources de la « participation » : celle, assez évidente,  liée à la  mise en place d'un droit à participer, avec les procédures conséquentes, mais aussi celle, moins évidente, d'une recherche de considération et d'estime sociale – la fin du mépris ! -  préalable à l'adhésion à la dynamique de délibération ou recherchée à travers cette dernière (Cf Honneth Lutte pour la reconnaissance)

  2ème piste: susciter un « espace public local » (les groupes de « qualification mutuelle »)

Il s'agit de transformer une situation de violence ( ex :caillassage des bus dans un quartier) en lieu d'écoute et d'échange entre groupes et personnes qui ne se parlaient plus (ex: des jeunes et conducteurs de bus) et en l'établissement d'un plan d'action réel, même si limité à la zone et au problème .

Ce dernier devient « public » et fait co-construire un « espace public local » dans la mesure où le processus est justifié, accepté , soutenu par les autorités (ici la compagnie de transport qui finance des congés – discussion pour les conducteurs de bus et  qui entérine, avec également le maire, le plan d'action) ; et enfin évalué en commun.

C'est pourquoi on peut parler ici, au même titre que pour d'autres exemples comme l'attribution des procédures de logement social, la contractualisation pour le R.M.I. etc, de « publicisation » avant même ou concurramment à la « conscientisation » ou à la « politisation ».

Etre concerné, c'est alors entrer dans l'action, la co-construction d'une solution à une crise locale et en même temps rencontrer les exigences de l'espace public.C'est construire sa motivation par et dans la confrontation indispensable aux autres et aux autorités.

 On voit que l'on retrouve ici avec acuité toute l'interrogation déjà évoquée sur l'espace public dans son rôle de « médiation », entre le privé et le proprement politique.

   Les objectifs d'un débat démocratique:

   Peut-on aller plus loin dans la réflexion sur cette question du « pourquoi » de la mobilisation et ce qui la favoriserait ?

    Sans doute pas si on veut s'appuyer sur des données de la psychologie humaine, individuelle et collective (les intérêts, aspirations et rapport aux valeurs) ...trop changeantes, complexes, toujours liées par ailleurs au contexte social, à la mémoire des échecs et réussites dans le passé et à tant d'autres facteurs ! ...

   Mieux vaut se poser la question sous l'angle des objectifs, voire des finalités recherchés au travers d'une dynamique de débat démocratique, et en en croisant principalement deux :

· - Les citoyens ne risquent de se mobiliser que s'ils « croient », « estiment » ou « espèrent » que leur « participation » aura des effets, produira des changements. On visera – si on le peut ! - alors les suites du débat, son opérationnalité du point de vue des effets ( viser peut-être peu, mais l'obtenir et surtout prendre conscience qu'on l'obtient)

                                   En ce sens, « selon la logique pragmatique, le débat est attaché à un objet »(précis)

 - Mais en même temps, « selon la logique fondamentale, le débat n'est pas nécessairement attaché à un objet défini. Bien sûr, on ne débat jamais ni de rien, ni pour le seul plaisir du débat ... mais le débat est continu, plastique et impossible à conclure »

(Petites fabriques de la démocratie  Anne Dhoquois ; Marc Hatzfeld pages 52-53)

 Ainsi, la fonctionnalité du débat et son ouverture permanente sur d'autres possibles vont s'allier ou entrer en tension du point de vue de l'intérêt qu'il peut susciter.

Note  sur les modalités d'engagement aujourd'hui

     L'observation et diverses études (cf par exemple Ion la fin des militants ? ) montrent que les modalités d'engagement se diversifient fortement. De même, une revendication apparemment sectorielle suffit est souvent vécue comme significative d'une vision plus globale. 

    Enfin, entre le privé et le niveau « macro », s'élaborent de nouveaux modes d'appartenance et d'engagement, à la pluralité et à la variabilité desquels les individus semblent attachés.

          Penser la démocratie participative et en quoi elle peut concerner le maximum de citoyens,  sera tenir compte de cette diversification.

                                                        ---------------------

                Conclusion  : 

          On voit les enjeux d'un véritable renouvellement de la démocratie :

· un renouvellement profond de la répartition des pouvoirs

· une « réhabilitation » du citoyen

· des rôles nouveaux pour l'expert ( ouvrant des pistes, plutôt qu'apportant avis ou solutions) et pour l'élu ( garant d'une cohabitation de plusieurs légitimités plutôt que détenteur a priori d'une définition de l'intérêt général), mais aussi

· une impérative extension de la démocratie à d'autres acteurs et domaines (technologique, économique, ...)

· une ouverture à d'autres possibles (dans l'expertise en particulier)

· des modalités d'engagement partant du local et respectueux des rythmes et visées personnels

------------------------------------------------------------------------------------------------------------

Vers la démocratie par la participation ?
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· collectif (M.Revel, Cécile Blatrix Blondiaux JM Fourniau B Hériard Dubreuil Rémi Lefebvre :Le débat public : une expérience française de démocratie participative 2007 

·  D.Bloy conférences de citoyens mode d'emploi

·  Marion Gret -Y.Sintomer Porto alègre l'espoir d'une autre démocratie La découverte 2005

·  Y.Sintomer  Les budgets participatifs en Europe La découverte 2007- présentation succinte dans la revue  Territoires n° 480 septembre (?) 2007

· une pléiade d'expériences de toutes sortes dans  A. Dhoquois M. Hatzfeld  Petites fabriques de la démocratie – Autrement

Se mobiliser, être « concerné » 

· La lutte pour la reconnaissance. Grammaire morale des conflits sociaux A.Honneth trd. P.Rusch Cerf « passages » 2000

·  Un article de Marion Carrel Susciter un public local. Habitants et professionnels du transport en confrontation dans un quartier d'habitat social 

          dans Le public en action usages et limites de la notion d'espace public en sciences sociales    l'harmattan 2003

· Jacques Ion La fin des militants ? 1997 Ed. de l'atelier

       experts et citoyens, savoir citoyen, intelligence collective

· Michel Callon Pierre Lascoumes Yannick Barthe Agir dans un monde incertain essai sur la démocratie technique Seuil

·  P.Roqueplo  Entre savoir et décision l'expertise scientifique

·  coll S.Topçu C.Cuny ...Les savoirs en débat 2008  perpectives franco-allemandes l'harmattan

·  s/dir T.Fromentin et S. Wojcik Le profane en politique  compétences et engagements du citoyen L'harmattan           

en plus

II) La revue Territoires (Adels)- approches de la démocratie locale dans de nombreux numéros

III) sur Habermas, penseur essentiel pour la démocratie délibérative et la notion d'espace public:

Yves Cusset Habermas, l'espoir de la discussion

· des références plus générales : Castoriadis La montée de l'insignifiance Ed du Seuil 

J.Rancière La haine de la démocratie, Ed. La fabrique 2005

